
A l’ouverture de ce premier CDAS de l’année,  nous avons fait lecture de la déclaration
liminaire suivante :

« Madame la Présidente,
Le prix de l’énergie explose… et notre pouvoir d’achat implose…
À la pompe comme sur les factures d’énergie, l’addition va être de plus en plus salée,
mais nos
rémunérations,  elles,  n’augmentent  pas  !  Pour  beaucoup  d’entre  nous,  la  voiture  est
indispensable pour aller travailler, faire les courses, accompagner les enfants. Quand le
prix du carburant augmente,  ce n’est pas un détail  :  c’est une part de plus en plus
importante du salaire qui disparaît et qui va dans la poche des grands groupes. Dans le
même  temps,  loyers,  alimentation,  dépenses  du  quotidien…  tout  augmente  sauf  nos
rémunérations !
Compte tenu de ce contexte, la CGT revendique :
- des augmentations générales de rémunérations,
- l’encadrement des prix de l’énergie ;
- une fiscalité plus juste ;
- la fin des superprofits.
La  CGT  Finances  dénonce  la  baisse  scandaleuse  et  catastrophique  du  budget  des
sections  régionales  interministérielles  d’action  sociale  (SRIAS).  Sous  couvert  de
«contraintes  budgétaires»,  c’est  un  véritable  plan  de  liquidation  de  l’action  sociale
interministérielle qui est en marche.
Ce qui risque concrètement de changer pour les agents de la fonction publique d’État.
Restauration  :  La  CGT Finances  revendique  l’augmentation  significative  de  la  valeur
faciale des tickets restaurant avec prise en charge à hauteur de 60 % par l’employeur.
La CGT Finances n’accepte pas que l’action sociale ministérielle soit sacrifiée !
Au plan  local,  l’an  dernier,  la  CGT dénonçait  un  budget  plancher.  Cette année,  nous
atteignons le sous-sol avec une baisse de 8,3 %.
Face à cette situation,  la  CGT Finances  souhaite  que  la  visite  historique de la  ville
d’Auxerre lors de la journée d’accueil des nouveaux agents soit prise sur le budget de la
direction et non celui du CDAS. »
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Nous sommes ensuite passés à l’ordre du jour

I- Approbation du PV du 14/10/2025

Ce PV est validé à l’unanimité par les organisations syndicales.

II- Note d’orientation 2026

La note d’orientation permet aux présidents de CDAS de connaître les orientations en matière
d’action sociale. Elle nous a été présentée rapidement.
L’Yonne est au budget plancher, donc minimal. Le constat est simple et implacable : difficile de
fonctionner avec un budget de 16 500 €.  

III – Propositions que le CDAS souhaite soumettre à l’examen du CNAS

Le CDAS de l’Yonne a décidé de soumettre au prochain CNAS les propositions suivantes
pour examen :

• Modification du critère d’inscription pour ce qui concerne les vacances familles et
les colonies de vacances. En effet, le système actuel du « premier arrivé, premier
servi »  est injuste pour les collègues qui  travaillent sur le terrain (douaniers,
vérificateurs,  agents  CCRF,  agents  d’accueil)  qui  n’ont  pas  matériellement  la
possibilité de s’inscrire du fait de leur activité. Nous demandons également pour
plus de justice sociale, que le quotient familial soit pris en compte pour permettre
aux familles les plus modestes de pouvoir partir.

• Augmenter la valeur faciale des titres restaurant à 10 € avec part employeur à
hauteur de 60 %.

IV – CAL 2026-adoptions-actions

Le budget alloué est calculé par rapport aux nombres d’actifs, de retraités et d’enfants selon le
détail suivant mais avec un plancher de 16 500 € :

• Actif : 9,57 €
• Retraité : 3,19 €
• Enfant : 36,82  €. 

- L’arbre de Noël se déroulera le mercredi 9 décembre 2026 à Joigny.
Le spectacle sera « Karlo Magic ». 
Cette année, il y aura à nouveau une boite à selfie, un atelier maquillage et un concours
de dessin.
- L’action en faveur des actifs, sera une journée à la cité des sciences avec accès à la
cité des enfants. Elle se déroulera le samedi 10 octobre 2026.
- L’action en faveur des retraités a eu lieu le 26 janvier 2026 (financée avec les
crédits 2025). Elle a consisté à un moment de convivialité autour de la galette des rois.
- Une action bien-être (massage dos assis) sera proposée aux agents du SIP de



Tonnerre le 13 mai 2026, une prochaine session sera également proposée aux agents du
SGC  d’Avallon.  En  fonction  du  budget  restant  en  fin  d’année,  une  nouvelle  session
pourrait être proposée sur le CFP d’Auxerre (Moreaux).
-  Dans le cadre d’amitiés finances (agents  en  arrêt  maladie  de  plus  de  30  jours
consécutifs),  un  e-cado  de  30  € est  offert  via  l’application  « Swile ».  Depuis  le  1er

janvier 2026, 10 collègues sont concernés par ce dispositif.
-  Dans le cadre de l’aide à la parentalité, des bons de rentrée scolaire de 30 € ou
45 € (en fonction du QF) on été proposés aux agents concernés.

Dans sa déclaration liminaire, la CGT Finances a demandé à la Présidente que la visite
historique de la ville d’Auxerre proposée aux nouveaux arrivants dans le département
soit  prise  en charge sur  le  budget de la  DDFIP.  Une réponse favorable nous a  été
donnée.

V – Compte rendu d’activité de la délégation 

Les bénéficiaires de l’action sociale sont de :

• 940 retraités (942 en 2024);
• 268 enfants (278 en 2024).
• 459 actifs (468 en 2024) répartis de la façon suivante :

◦ 132 de catégorie A (134 en 2024), 
◦ 196 de catégorie B (193 en 2024);
◦ 106 de catégorie C (109 en 2024);
◦ 23 contractuels et Berkanis (29 en 2024);
◦ 3 élèves stagiaires 

9 agents, toutes catégories confondues, ont moins de 25 ans (9 en 2024) et 5 plus de 65 ans (3
en 2024).

En fonction des administrations, la répartition est la suivante :

• 405 pour la DDFIP,
• 26 pour la Douane,
• 7 pour la CCRF
• 6 pour le SDNC
• 3 pour l’ESI
• 9 pour la DIRCOFI
• 3 pour la délégation de l’action sociale

Il restait un seul restaurant conventionné (restaurant hospitalier d’Auxerre). Cette convention
a été dénoncée le 14/04/2025, depuis les agents de la trésorerie hospitalière bénéficient des
titres restaurant.

Le nombre de tickets restaurant distribués est de 76 150 pour 2025 (contre 72 131 en 2024).

Concernant les aides et prêts au logement, 42 dossiers ont reçu une suite favorable (37 en
2024).

Concernant les « vacances enfants », seuls 36 enfants sont partis en 2025 (contre 7 en 2024).

Pour la partie « vacances familles » 141 participants en 2025 contre 160 en 2024.



VI– Compte rendu activité de l’assistante sociale :

Sabrina Munoz, l’assistante sociale de la délégation,  est mise à disposition, par convention, à
hauteur de 40 % auprès du ministère de la justice et à hauteur de 60 % auprès du ministère des
finances.

Au cours de l’année 2025, elle a accompagné 80 personnes (dont 69 de la DDFIP, 10 de la
Douane, 1 « autre »).

Si les années précédentes, les principales problématiques étaient 

• le budget
• la santé
• la vie professionnelle

pour  2025,  c’est  l’item  « vie  professionnelle »  qui  arrive  en  tête  avec  34 %  des
problématiques rencontrées.

VII – Questions diverses

Une action de vaccination contre la grippe sera assurée par l’UROPS (gestionnaire du
régime obligatoire de la fonction publique d’État) selon les dates suivantes :

• 05/11/2026 (DDFIP et Moreaux)
• 17/11/2026 matin (Sens).
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